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	FRAIS DE DEPLACEMENT DES PERSONNELS CIVILS DE L’ETAT – dispositions applicables à compter du 1.11.2006
Décret 2006-781 du 3 juillet 2006 – Arrêtés  du 3.7.2006 – 26.11.2008
 fixant les taux de remboursement des indemnités de mission et des indemnités kilométriques

DEPLACEMENTS ETRANGER ET OUTRE MER
Renforcement du rôle de l’ordonnateur : notion de  l’intérêt du service, du contrôle de l’effectivité et du coût des frais exposés par l’agent 



	DEFINITION

	Outre Mer : les départements d’outre-mer, les collectivités d’outre mer, la Nouvelle-Calédonie, les Terres australes et antarctiques françaises
Les déplacements dans la Principauté de Monaco ouvrent les mêmes droits que ceux afférents au territoire métropolitain de la France.



	ORDRE DE  MISSION

	L’ordre de mission est obligatoire – Il doit être signé de l’ordonnateur  (la durée ne peut excéder 12 mois)



	FRAIS DE TRANSPORT

	Justificatifs à fournir à l’ordonnateur seulement


	INDEMNITES
	Remboursement des frais divers sur production des justificatifs de paiement et d’hébergement auprès du seul ordonnateur

● Taux maximal de l’ indemnité journalière de mission Outre-mer : 

   90€ : Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion, Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon

   120€ ou 14 320 CFP : Nouvelle-Calédonie, îles Wallis et Futuna et Polynésie Française.
● Taux des indemnités journalière de mission à l’étranger :  fixés par arrêté ministériel    26.11.2008
Réduction de 65 % lorsque l’agent est logé gratuitement, de 17,5% lorsqu’il est nourri à l’un des repas du midi ou du soir et de 35 % lorsqu’il est nourri gratuitement aux repas du midi et du soir.

La notion de nuitée pour le décompte des indemnités à l’étranger disparaît.


	AVANCES
	Possibles sur demande du missionnaire

Montant précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement
AVANCE PLAFONNEE A 75 % DU MONTANT ESTIME DES SOMMES DUES.
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